
Aménager le territoire pour une mobilité bas carbone 
 
Le développement territorial a un impact direct sur la demande de mobilité et sur le volume 
du trafic.  En effet, selon que les nœuds d’accessibilité aux transports en commun sont 
localisés à proximité ou non des pôles d’emploi et de logement, cela génère des 
déplacements domicile-travail plus ou moins énergivores. 
 
En plus d’être un enjeu environnemental (réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
lutte contre le réchauffement climatique), il s’agit d’un enjeu social : le coût du transport 
individuel augmente et le pouvoir d’achat de nombreux ménages peut être considérablement 
impacté par des trajets automobiles. 
 
Les politiques du transport en commun et du développement territorial doivent être articulées 
afin de réduire les besoins en mobilité automobile et encourager. 
 
1) une urbanisation efficiente à proximité des nœuds de transport ; 
2) le développement des transports vers les zones bâties qui en ont besoin ; 
3) un développement stratégique conjoint et cohérent transport/urbanisation lorsque de 
nouveaux projets de transport ou d’aménagement sont envisagés. 
 
Par ailleurs, si les actions de lutte contre l’artificialisation du territoire et l’étalement urbain 
visent au premier chef l’atténuation de la production des GES résultant des transports en 
rapprochant les différents lieux de vie entre eux (travail-domicile, domicile-
services/commerces, etc.) et en les articulant sur les réseaux de transport en commun ; elles 
permettent, d’autre part, de préserver les 
espaces utiles pour le développement du patrimoine naturel ou de l’infrastructure verte, outil 
indispensable d’adaptation aux conséquences des changements climatiques, en ce compris 
les phénomènes d’îlots de chaleur et les inondations. 
 
Enfin, il est important de sensibiliser les différents acteurs à la notion de mobilité durable afin 
qu’il en soit tenu compte dans leurs réflexions sur le choix de localisation de projets 
résidentiels, d’activité économique ou d’infrastructures publiques. 

 



 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


